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• Martinique 
LA VOIE DE LA 
REVOLUTION 

D u 2 6 a u 3 0 dé ce m- générale des étudiants 
bre 1 9 7 7 , l ' A s s o c i a t i o n de l a M a r t i n i q u e t i endra 

son 14e Congrès su r le 

Encore 
une victime 
des flics ! 

Mardi à Pontoise, un 
chef de patrouille du «pe 
loton de surveillance et 
d'intervention do la Gen 
darmerie» a abattu, d'une 
balle dans la tète, un jeune 
homme qui avait soidisant 
pris la fuite lors d'un 
contrôle d'identité. Le flic 
en question a prétendu 

qu'il is'était senti menace 
par le fuyard qui, accroupi 
dans l'ombre, tenait un 
objet brillant dam la main». 

O n a rien trouvé de tel 
auprès de la victime qui 
était hier dans un état 
désespéré. 

U en faut vraiment peu 
à ces individus pour mettre 
en pratique leur entraîne­
ment de tueurs et les tra­
vailleurs, immigrés ou non, 
•n sont les victimes 

D'autre part, trois flics 
ont agressé fin novembre 
une vieille dame de 89 
ans et se sont empares de 
ses économies (12 000 F ) . 
Deux d'entre eux viennent 
d'être inculpés. LA voilé 
la police chargée d'assurer 
la •sécurité des Français» 1 

Michelin 

88000 
TRAVAILLEURS 

EN LUTTE 
Un mouvement d'ensemble de la classe ouvrière de 

Michelin est en train de s'organiser : une grève générale sur 
l'ensemble de l 'empire Michelin a Clermont Ferrand, soit 
plus d e 28 000 travailleurs. 

S i l'on excepte lo printemp* révolutionnaire d e 
Mai 68, i l n'y a pas eu d e grève U eniomble, unifiée sur les 
six usines de Clermont depuis 1949. C'est déjà une événe­
ment considérable ; une des forteresses ouvrières du pays 
est en train de passer à l'action. Pourquoi ? 

Depuis quelques temps dé j à , Michelin, profitant de 
la crise, prépare son offensive. Estimant sans d o u t B que la 
période actuelle de foire d 'empoigne pré-électorale était 
propice aux mauvais coups contre la classe ouvrière, il est 
passé à l'action. Il veut imposer, à pan» de 1978, le travail 
en semi-cont inu dans ses usines. 

L E S E M I C O N T I N U : Q U ' E S T C E Q U E C E S T ? 
L'objectif final d e Michelin est de faire tourner ses ateliers 
de fabrication 24 h e u r e s sur 24 (c'est détô le c a s avec les 
3 X 8) ; sept jours sur sept (c 'est p a s encore le cas) et dou;e 

mois do l'année sur douze (c'est pas encore le cas non plus, 
mais on y vient progressivement avec la propagande gouver­
nementale sur l'étalement des vacances). 

Pour l'immédiat, au 1er janvier 1978, i l veut impo­
ser le semi-continu, c'est à dire faire tourner les ateliers de 
tabrication à partir du dimanche soir 22 h. Sur l'ensemble, 
il gagne une équipe do 3 X 8. 

I l n'y a pas besoin d'être expert en économie pour 
comprendre la manœuvre. Los machines tournent plus long­
temps, elles sont donc plus vite amorties et rentabilisées, 
les hommes sont plus longtemps aux machines, donc ils 
sont plus exploités : opération juteuse pour Michelin. 

D'ailleurs, i l ne s'en cache pas, et fait courir des 
bruits alarmistes sur les drff icuttés de la f maison» face à la 
concurrence américaine ou japonaise. Il essaie même (pour 
quoi pas), de détourner la colère des ouvriers de Clermont 
contre les ouvriers américains et japonais qui eux, parait-il, 
accepteraient le travail en continu. 

(Suite à la page 4). 

Ed i t o r i a l 

Non à l'aventure néo-coloniale au 
Sahara Occidental 

A u montent de l'enlèvement de coopérants 
français p;u le Front Polisario. Giscard a joué l ' in­
nocente victime rt cherché à taire croire à la ne ut ni 
lité de l'impérialisme français dans le conflit. Le 
bombardement d'une colonne sahraouie met Â nu 
se* mensonges et démasque encore plus clairement 
l'aventure iKo<otoiùale à laquelle voudrait M livrer 
le chef de l 'Etat impérialiste français. 

Cette politique agressive a été préparée de lon­
gue date Sur le plan diplomatique tout d'abord, 
Giscard n'a jamais voulu reconnaître, malgré les ré­
solutions de l 'ONU et de la Cour internationale do 
L a Haye, le droit du peuple sahroui à l'autodéter­
mination. 

Faisant concurrence aux visées impérialistes 
des superpuissances, i l a cherché à utiliser l'influen­
ce que l'impérialisme français conserve encore en 
Mauritanie et au Maroc pour susciter la division dans 
celle région d'Afrique, attiser la guerre, et s'ingérer 
enfin dans le conflit qui oppose le peuple sahroui 
au Maroc et à la Mauritanie. 

Sur le plan militaire, tout en notant •neutre» 
bien entendu. Giscard a veillé personnellement, en 
rendant visite au Maroc en 1976. à ce qu'un accord 
spécial baptisé -plan Marrakech- soit signé entre le 
ministre marocain de la Défense et la délégation 
ministérielle à l'armement français. Une centaine 
de bombardiers français « Mirage» étaient alors l i ­
vrés au Maroc tandis que les conseillers militaires 
français augmentaient dans l'armée marocaine. L'ar­
mée mauritanienne n'en a pas été privée non plus 
puisque sou état-major lui-même compte dix-huit 
hauts officiers français. 

Le bombardement criminel -au napalm e l au 
phosphore» d'une colonne du Front Polisario. alors 
qu'elle se trouvait, d'après ce dernier, sur le terri­
toire du Sahara occidental, constitue une escalade 
ouverte Le gouvernement français n'a pu. et pour 
cause, oppov-r aucun démenti à la dénonciation pu 
blique dont il a été l'objet. «Ainsi, avait déclaré le 
Front Polisario. l'intervention massive de l'armée 
française contre notre peuple n'est plus à, démon 
trer». 

De Guiringaud, ministre des Affaires étran­
gères, l 'a implicitement reconnu en déelamnt cyni­
quement : «NON éléments aériens sonl susceptibles 
de concourir à la sécurité de nos ressortissants de 
Mauritanie». E n même temps. Yvon Bourges, minis­
tre de la Défense, déclarait : «La France doit être 
attentive aux conditions dans lesquelles ses approvi­
sionnements sont assurés». C'est bien reconnaître 
que. sous prétexte de protéger des coopérants, qu'i l 
\ envoie d'.nll.'urs pour mettre en œuvre ses desseins, 
le gouvernement vise en fait à protéger les intérêts 
de la bourgeoisie monopoliste dont i l dirige les affai­
res. C'est pour cette seule et unique raison qu' i l se 
livre à l'ingérence et à des menées agressives aux­
quelles il faut mettre un coup d'arrêt. Les masses 
populaires de France doivent s'opposer à cette politi­
que contraire à leun intérêts comme à ceux des peu­
ples et pays de ce;te région où l'impérialisme fran­
çais cherche désespérément à sauvegarder, maintenir, 
voire renforcer son pillage. 

BARRE Y EN 
A MARRE 

L a hausse des prix so 
maintient, la balance du 
commerce balance, le chô­
mage, ça ne chôme pas, 
et Barre satisfait de ses 
brillants résultats ( i l est bien 
la pour faire payer la crise 
aux travailleurs) anonnee 
qu' i l faut nous serrer la 
ceinture pendant encore 
deux ans ! 

Avec les monopoles, avec 
le capitalisme, dont i l est le 
Larbin, c'est toujours les 
travailleurs qui doivent se 
serrer la ceinture. Avec lo 
capitalisme, c'est comme 
ça aujourd'hui, ce sera com-
me ça demain, dans deux, 
trois ou d ix ans. 

Alors le capitalisme et 
tous ses larbins, y en a 
marre ! 

D E R N I E R E M I N U T E 

L e grand patron des L a 
v;ng<jlace est venu de Brest 
pour rencontrer Les grévistes 
de Nantes- I l s'y était refusé 
jusqu'ici. U a proposé d'an­
nuler le 1er licenciement 
(mais avec mutation) et 
celui d 'un des deux délé­
gués et, pour améliorer les 
conditions de travail, il 
maintiendrait les 9 embau­
ches faites pendant la grève. 

L a lutte continue 
(voir article page 4) . 

thème "La situation 
politique en Martinique, 
le rôle et les lâches de 
l'AGEM» E l l e n o u s a 
la i t parven i r à c e t t e oc­
c a s i o n l ' a n a l y s e de la s i ­
t u a t i o n e n M a r t i n i q u e 
don t nous p u b l i o n s c i -
dessous de larges e x ­
t ra i t s . 

«Notre congrès se tient à 
une période où : 

- sur le plan interna­
tional, les deux superpuis­
sances, le social-impérialis­
me soviétique et les Etats-
Unis dam leur course effré­
née pour l'hégémonie mon­
diale font peser sur l l i uma-
nité le danger d'une troisiè­
me guerre mondiale et où 
parallèlement, les peuples 
du monde, épris de liberté 
et de paix, assènent des 
coups encore plus grands 
au système impérialiste 
mondial. 

- tur le plan national. 
F impérialisme français, en 
hutte a une grave crise éco­
nomique tente, par tous les 
moyens, de renforcer sa 
domination coloniale sur 
notre pays. 

Dès l'instauration du sys­
tème esclavagiste en Marti­
nique par le* colonialistes 
français, système des plus 
odieux et des plus barbares 
que l'humanité ait connu, 
noire peuple a commencé 
une lutte inlassable et réso­
lue pour la conquête de sa 
liberté. Une des caractéris­
tiques du système esclava­
giste vn Martinique, c'est 
qu' i l créera les conditions 
pour l'apparition et le dé­
veloppement ultérieur d'une 
petite bourgeoisie de cou­
leur aux avant-postes de la 
lutte politique pour l'assi­
milation. Après le renver­
sement du système esclava­
giste par les masses escla­
ves, et après La glorieuse 
insurrection du Sud de 
1870, toute l'histoire poli­
tique de lo Martinique est 
marquée par b lutte de 
cette petite bourgeoisie 
pour l'iissiiiiilalioii. 

«En 1946, la Fédération 
communiste de la Martini­
que, affiliée au Parti com­
muniste français, force re­
présentant 65 % de l'élec­
toral de l'époque, après 
avoir fait l'unanimité au 
(mise i l général de la Mar­
tinique autour de la reven­
dication d'assimilation, ob­
tient gain de cause. Le 
19 mars 1946, la Martini 
que est érigée en déparle­
ment français. C'est une 
grande victoire de la petite 
et moyenne bourgeoisie 
martiniquaises au détriment 
îles grandes masses du peu­
ple : le» ouvriers et les 
iwiysans. 

• (suite page 2) 



Un travailleur algérien 
interné abusivement 
Mouloud Bouchaai de nationalité algérienne, âgé de 

trente neuf ans. vit en France depuis 39 ans. 
Depuis sepl mois, i l demande au propriétaire de son 

appartement d'effectuer des réparations qui sont sous la res­
ponsabilité de celui-ci. Le propriétaire refuse pourtant. Plu­
sieurs fois, i l va se plaindre au commissariat qui ne fait 
rien Bouchaai décide alors de ne plus payer le loyer et 
prend un autre logement. 

I l commence à déménager le 23 septembre. Mais 
le concierge de l'immeuble lui barre le passage, armé d'une 
banc de fer que M. Bouchaai parvient à lui enlever. Il w 
rend immédiatement au commissariat pour déposer lu barre 
de fer et porter plainte. 

L A C O L L U S I O N F L I C S D I R E C T I O N 
D E S S E R V I C E S P S Y C H I A T R I Q U E S 

Là, sans explications, le* flics se saisissent de lui et l'em­
mènent à l'hôpital Saint-Antoine. M. Bouchaai reluvant 
d'être hospitalise, le médecin de garde s'oppose à son main­
tien à l'hôpital. 

Les flics le conduisent alors à rinfirmeric psychiatri­
que de la prélecture de police, rue Cabanis. 

Le lendemain, un médecin-flic statuera sur l a «né 
cessifê d'une prise hospitalière», c'est à dire d'un interne­
ment. M. Bouchaai est alors conduit en pavillon fermé dans 
le service du Dr Sevestrc a l'hôpital Esquirol de Saint-Mau­
rice. 

Cinq jours après, le Dr Sevestre fait un rapport in­
diquant >iLa danger osil» n'apparaît plus». Alors que M. 
Bouchaai devrait donc cire libéré, i l reste enfermé. 

Quinze jours après l'internement, le Dr Sevestre fait 
un nouveau rapport indiquant que le prisonnier est «un 
sujet calme et doux». 

M. Bouchaai, pendant ce temps, a entamé une pro­
cédure judiciaire pour sortir de l'hôpital. 

Le 3 décembre 1977. des amis de Mouloud accu m -
pagnés d'un médecin, viennent lui rendre visite e l obtien­
nent la communication du dossier. Le médecin examinera 
Mouloud et ne trouvera < aucun élément d'agitation, aucun 
etémant de confusion, aucun élément délirant justifiant un\ 
traitement psychiatrique particulier». Par contre, il ohser-
veru certains effets secondaires dûs aux neuroleptiques que 
M. Bouchaai est contraint de prendre. 

LIBERTÉ POUR M B O U C H A A L 

Actuellement. Mouloud Bouchaa! Ml encore interné 
de façon scandaleuse à l'hôpit/l Esquirol de Saint-Maurice 

Le Groupe Information asile a porté plainte auprès 
du I I I IMI I I . I I de la République pour séquestration et mter 
uemeiit iUégal. Ainsi que l i n d que le O IA , le* psychiatre»ne 
visent qu'une chose : à couvrir le propriétaire et refusent de 
vérifier les dires de l'ouvrier algérien. I L Buuchaal est inter­
né abusivement depuis trois mois pour éviter qu' i l ne pour­
suive en justice U . propriétaire qui est dans sont tort. 

Les directions des services psychiatriques de plus en 
plus, collaborent avec la police et font œuvre de répression, 
porlant atteinte aux libertés individuelles. Dans nos colon­
nes, nous avons dans une note de lecture, sur une brochure 
d u G1A évoqué de tels internements abusifs. 

d'après une information du G I A 

Généralisation de la 
sécurité sociale 

Prévu dès ta t in de 1974, la généralisation de la Sé­
curité ncia le va devenir effective à partir du 1er janvier 
1978. Cette loi sur la généralisation consiste à faire bénèti 
ciur des prestations sociales certaines catégories de la popu 
lation qui, jusqu'à présent, n'en bénéficiaient pas S ' i l est 
normal que des couches telles que les petits et moyens pay­
sans, les artisants, les commerçants dont on connaît les très 
grandes difficulté* a vivre bénéficient des prestations so­
ciales, il n'est pas juste que cela se fasse sur le dos de U 
classe ouvrière. E n effet. C'est le régime général des salariés 
qui va encore une lois en fane les frais. Or, proportionnel­
lement, la classe ouvrière y contribue plus que tout autre 

Ces catégories de la population avaient recours jus­
qu'à présent à l'assurance volontaire, à des assurances pri­
vées et à l'aide sociale en cas de maladies graves. 

AVIS AUX DIFFUSEURS ET LECTEURS 
DE LA REVUE «PROLETARIAT» 

le numéro 1 5 so r t i r a vers le 2 0 j anv i e r pro­
c h a i n . 

N o u s v o u s d e m a n d o n s d e f f e c tuer s a n s tar­
der les règlements de vos pr i ses d u n o 14 , a f i n 
de pouvo i r paye r r i m p r i m e u r q u i ex ige u n rè­
g lement préalable à l a sort ie d u p r o c h a i n n u ­
méro. 

V o i c i l 'adresse et le C C P de n o u e r evue : 
Prolétariat B P 3 2 0 - 1 3 2 1 3 Marse i l l e C e d e x 1 

C C P : no 2 1 9 0 - 8 9 - H cent re de Marse i l l e . 

L ' H U M A N I T E R O U G E j e u d i 2 2 décembre 1 9 7 7 

le monde en marche 

Martinique 

La voie de 
la révolution 

(Suite de k page une) 

Aujourd'hui, 31 ans a-
pres l 'assimilation, la dépar-
tementalisatinii, loin d'ap­
porter l u i quelconque bon­
heur pour notre peuple, re­
présente : 

- liquidation de l'écono­
mie de la Martinique 

- dépendance de plus en 
plus accrue vis-à-vis de l'im­
périalisme français 

- déficit de la balance 
commerciale de la Martini­
que, 

- émigration forcée de 
notre jeunesse 

- dégradation des imriirs 
Idrogue, prnstiliition, etc.) 

- Etouffement des va­
leurs culturelles nationales, 

- répression sanglante. 

Notre peuple n'a jamais 
accepté de s'agenouiller de­
vant ses ennemis : l'impéria­
lisme français, les propriétai­
res foncier», la bourgeoisie 

compradore Sa résistance 
à l'exploitation et à l'op­
pression coloniale* se mani­
feste sous de multiples for­
mes et i l n'admet pas le 
joug colonial. 

L a petite et la moyenne 
bourgeoisies. représentées 
par la Fédération commu­
niste, en comprenant cela 
et ne voulant pas se discri-
diter aux yeux des masses, 
va encore une fois changer 
de veste. Elle se scinde en 
deux fractions en 1956, 
L'une va créer le Parti 
• communiste martiniquais, 
l'autre le Parti progress^te 
martiniquais. 

Parti révisionniste dès sa 
création, le PCM avança, au 
lendemain de 1957, le mot 
d'ordre "d'autonomie en 
union avec la France». Le 
PCM et la C G T , syndicat 
dont i l u le contrôle, vont 
canaliser la grande comba­
tivité dont font preuve les 
masses martiniquaises dans 

Kampuchea (Cambodge) 
Le président Soupha 

nouvong, membre du Bu­
reau Politique du Comité 
Central du Parti populaire 
révolutionnaire lao, prèsi 
dent de la République dé­
mocratique populaire lao, 
conduit ces jours ci une 
délégation d'amitié lao au 
Kampuchea démocratique 

(ex-Cambodge). Kh ieu 
Samphan, président du pré-
sidium de l'État du Kam­
puchea, l 'a accueilli (rater 
nellemeni à son arrivée a 
l'aéroport de Phom Penh 
où s'était rassemblée une 
foule enthousiaste et cha 
leureuse. 

Z i m b a w é (Rhodésie) 
Les discussions se pour­

suivent entre les pays de 
première Ugne (Mozambi­
que, Tanzanie, Zambie, 
Angola, Botswana) quant 
à l'attitude à adopter face 
aux propositions anglo 
américaines Un commu­
niqué issu de ces discus­
sions fait part de la con­
damnation de ces pays 
à rencontre des Etats-Unis 
et de 1a Grande-Bretagne 

qui encouragent les ten­
tatives de «règlement m 
terne» qui remettrait le 
pouvoir à des fantoches. 

Les dirigeants africains 
ont réaffirmé leur soutien 

Djibouti 
L'attentat à la grenade, 

perpétré jeudi dernier dans 
un bar de Djibouti, a fina­
lement fait 5 morts et 
32 blessés. U est attribué à 
un mouvement d'opposition 
essentiellement composé de 
membres de l'ethnie Afar 

Cinq ministres de Dji­
bouti, également Afars, ont 
démissionné du gouverne­
ment pour protester contre 
la politique «d'oppression 
tribale» que le gouverne­
ment aurait développé, 
après ces attentats, contre 
les Afars. 

Les problèmes ethniques 
de la jeune République de 
Djibouti, peuplée d'Afars 
et d'issas. sont le legs du 
colonialisme français qui, 

exclusif aux dirigeants du 
Front patriotique (compo 
sé de la Zanu et de la 
Zapu). 

Depuis le mois de dé 
cembre, des dicussions se 
mènent entre les deux 
composantes d u Front 
mais on ne connaît pas 
encore le résultat de ces 
discussions. Cependant, la 
lutte armée menée par ces 
deux mouvements s'inten­
sifie. Samedi, ils oat ait a 
que une base aérienne rho 
désienne, de grande impor 
tance ; i l s'agit de la base 
aérienne de Grand Reef 

à Djibouti comme ailleurs, 
a toujours appliqué la mê­
me politique de diviser pour 
régner. Pourtant, c'est en­
semble qu'Afars et Issas 
ont lutté contre loppres-
sion coloniale pour impo­
ser l'indépendance de Dji­
bouti. 

Aujourd'hui la corne de 
l'Afrique est en proie à 
l'agression déguisée des 
deux superpuissances qui se 
disputent l'hégémonie dans 
La région. L'impérialisme 
français, qui maintient en 
core 4 2 0 0 militaires à Dj i­
bouti, intrigue de son côté. 
Seule l'unité du peuple de 
Djibouti saura déjouer ces 
nouveaux complots. 

l'électoralismc et la lutte 
pour l'aménagement du sys­
tème colonial : l'autonomie 
eu union avec la France. 
L e PCM se révèle être le 
représentant de la bourgeoi 
sie au sein de b classe ou­
vrière en se présentant en 
sa peur-pompier de la lutte 
des classes, en prêchant b 
collaboration de classe avec 
les capitalistes colonialistes. 
I e PCM. parli révisionniste 
et ;issimilatioiiniste. n'esl 
pas le parti de b classe ou­
vrière martiniquaise. 

L'analyse de classe de la 
société martiniquaise per­
met de conclure que b 
conludict ion principale de 
la société martiniquaise op 
pose l'impérialisme français 
en collusion avec b hourg-
geoisîe compradore c l tes 
propriétaires fonciers au 
peuple martiniquais tout 
entier dont les forces essen­
tielle» sont composées des 
ouvriers, des paysans pau­
vres et moyens, des couches 
inférieures de b petite bour-
" • • i i i M • Cette contradiction 
principale détermine In na­
ture de la révolution inurti-
nlnuaisc. E n effet, b révo­
lution connaîtra deux éta­
pes, la première celle de U 

révolution nationale démo­
cratique et popubire ; b 
seconde, l'étape de b révo­
lution socialiste. 

L a Révolution nationale 
démocratique et popubire, 
pour qu'elle triomphe en 
Martinique, a besoin de la 
direction de la classe ou­
vrière martiniquaise. La 
classe ouvrière doit se dé­
gager de l'emprise idéolo­
gique et politique des révi­
sionnistes martiniquais et 
construire son organisation 
de combat : le parti marxis­
te-léniniste, s'allier solide­
ment â la paysannerie pau­
vre, son alliée naturelle et 
unir autour de ce bloc ou­
vrier-paysan, les larges cou­
ches du peuple. 

Pour guider la Unie de 
notre peuple jusqu'à b vic-
tuire et pour préserver ses 
intérêts de classe, le prolé­
tariat martiniquais a besoin 
de son parti d'avant-garde 
révolutionnaire. La création 
d'un tel parti en liaison 
étroite avec le mouvement 
révolutionnaire des masses, 
particulièrement ouvrières 
el paysannes, constitue la 
tâche principale en Marti­
nique» (...) 

Conférence de Belgrade 

L a conférence fut blo­
quée pendant 48 heures 
pour une question de pro 
cédure qui a tout de mé 
me son importance. 

L ' U R S S , estimant que 
les échanges de vues sur 
l'application des accords 
d'Helsinki étaient termi­
né* et qu'i l ne fallait plus 
en reparbr dans le nouvel 
ordre du jour. Cela veut 
due qu' i l n'était plus ques 
tion de revenir sur b q u e s 

lion des droits de l'hom­
me. 

O n comprend l'empres­
sement de l ' U R S S de vou­
loir en finir avec cet or 
dre du jour. C'est que ce 
pays où régne le social-
fascisme, n'aime pas qu'on 
lui fasse des remarques à 
ce sujet car elles ternis­
sent l'image do marque 
que l 'Union soviétique 
veut se donner en se * r 
vont de son passé de pays 
socialiste. • 

Afrique du Sud 
Alors que le gouverne­

ment raciste de Vorster 
poursuit sa politique ré­
pressive (deux journalistes, 
anciens dirigeants de l 'U­
nion des journalistes noirs 
viennent d'être arrêtés) 
les mouvements de libéra­
tion nationale relancent U 
lutte armée. 

Le président d u Con­
grès national africain 
( A N C ) vient de Uncer un 
appel au peuple azanien 

pour intensifier la lutte 
armée. 

«Notre fâche pour 
197fl, est de nous armer... 
«En supprimant les organi­
sations pacifiques, et non-
violentes, l'ennemi ne fait 
que pousser le peuple vers 
les armes, renforçant ainsi 
notre avant-garde révolu­
tionnaire et contribuant a 
sa propre défaite finale». 
Il faut soutenir at intensi­
fier les attaques sur tous 
les fronts». 

E C O N O M I E D E S P R I N C I P A U X P A Y S 
C A P I T A L I S T E S 
Ang l e t e r r e . E t a t s U n i s . F r a n c e . A l l e m a g n e . 
J a p o n (précis h i s t o r i que ) 

C i livre de 5 3 6 page», traduit du ch ino is , présente l'évolution 
• conomique de c i n q grand» pay» capital istes depuis le Moyen-
Age : U naissance du capita l isme eu i c i n de U société féodale, U 
révolution antiléodale, la montée du capi la iUme, 1a c r i a * . 
L 'exemplaire 3 8 F . E n vente aux librairie* : 
Le» Herbe» sauvage» L a F o r e , du L i v r e 
P * * 2 0 * L y o n l e 
et par correspondance a E 100, 2 4 . rue Phi l ippe de G i ra rd 
7 5 0 1 0 Pari» Plu» 2 F pour participation aux frai» d'expédition. 
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nouvelles intérieures 

6 0 m i l l i o n s 
p o u r décembre 

Une lectrice de Gémenos 

«Fidèle à l'idéal de mon père» 

«Réabonnée cette année à l'Humanité rcuge et à di­
vers autres journaux, c'est avec un «mal au coeur» crois­
sant que je lis les appels à la souscription pour les 60 mil­
lions et les difficultés aue rencontrera le kwrn*} si les 
60 mil/ions ne sont pas atteints fin décembre (...). 1. • . 

"j'dèle à l'idéal de mon père qui a su, lui , faire preu­
ve des plus grandes abnégations, je veux avec cet envoi 
de 1000 F montrer que je suis d'accord avec la ligne po 
litique du journal. 

Pour ma part, je constate- il me semble- que si tous les 
sympathisants, tous les lecteurs avaient donné dans l'es­
pace de trois mois une certaine somme proportionnelle à 
leur salaire, les 60 millions auraient été largement at­
teints.» 

La chorale «La Communarde» 

«Face aux attaques anticommunistes 
et fascistes» 

«Suite à voire appel à Ja souscription au journal HR 
les camarades de la chorale «La Communarde» ont déci­
dé d'apporter leur contribution à la campagne pour les 
60 millions. Face aux attaques anticommunistes et fas­
cistes dont fait l'objet l'Humanité Rouge, il est primor­
dial de soutenir la presse rè'rolutionnaire». 

Uckange (Moselle) 

«Le chiffre que nous 

nous étions fixé,est atteint» 
adjoint un chèque de 8001', souscription du CDHR 

Chou En-Lai de Uckange-Fameck depuis le 15 octobre, 
date du premier envoi d'argent. Nous nous excusons de 
ne pas avoir envoyé l'argent régulièrement depuis.(..) 

Nous nous étions fixé d'atteindre le chiffre de 2000 F 
de souscription avant lé 31 décembre. Ce chiffre est at­
teint aujourd'hui et nous savons qu'il sera dépassé (pé­
riodes de fêtes et gratifications de fin d'année ! ) (..)» 

LES VERITABLES RAISONS DE 
L'INTERVENTION DE L'IMPERIALISME 

• Bordeaux 

«Zimbawé Chimurengaî» 
Chimurenga, en langue shona, signifie révolution ou 

lutte armée. Il indique un rejet complet de la domination 
et de l'occupation étrangères, ainsi qu 'une transformation 
totale de la société et du peuple Zimbabwe. 

«Zimbabwe chimurenga ! » . Ce cri jaillit à plu­
sieurs reprises des poitrines des 150 participants au grand 
meeting de solidarité organisé jeudi soir. 15 décembre, 
sur le campus universitaire à Talence. 

Après une minute de silence en hommage à tous 
les martyrs tombés sous les balles des mercenaires de 
Smith, et tout particulièrement à ceux, femmes, enfants, 
vieillards, sauvagement assassinés lors de l'agression contre 
un camp de réfugiés au Mozambique, le meeting débuta 
par une intervention d'un représentant du Comité Zim­
babwe qui expliaua, de manière simple et détaillée, l'origine 
historique de la situation en Zimbabwe, la nature colonialis­
te et raciste du régime de Rhodésie, la lutte séculaire d ' un 
peuple qui ne s'est jamais soumis totalement au joug colo­
nial, sans oublier de mentionner l'environnement interna­
tional dans lequel se développe cette lutte, le jeu particuliè­
rement fourbe et hypocrite des puissances impérialistes, 
dont la France, qui condamnent en parole un tel régime 
mais refusent d'appliquer les sanctions économiques votées 
par l 'ONU, le camarade du Comité Zimbabwe termina son 
intervention en soulignant la nécessité de recourir à la 
lutte armée la plus implacable pour en finir à jamais avec 
l'oppression, le colonialisme et le racisme. 

C'est ensuite un camarade de la Z A N U qui appor­
ta des précisions sur les tentatives de Smith pour sauvegar­
der les intérêts des colop blancs et de l'impérialisme en 
négociant avec des individus qui ne représentent en rien 
le peuple combattant du Zimbabwe. • 

Ce camarade de la Z A N U expliqua les objectifs et 
la tactique du Front patriotique, seul représentant légitime 
du peuple Zimbabwe, les grands succès déjà remportés et les 
obstacles à franchir dans l'avenir. I l sut communiquer à 
toute l'assistance son espoir et son enthousiasme pour une 
victoire aujourd'hui très proche. 

Un débat succéda aux applaudissements. De nom­
breuses questions furent posées aux orateurs, témoignant 
du vif intérêt du public pour cette lutte exemplaire-

Des messages de soutien de l ' A S E C (Comores), de 
l ' A G E G (Gabon), de l 'UNECAS (Côte Afars et Somalis), 
de l ' A C F (Canaques), de l ' U E E F (Ethiopie), de l ' U E G 
(Guyane) , de l ' U C F (ml) et du Comité de parti de Bor­
deaux du P C M L F ont été remis au camarade de la Z A N U . 

FRANÇAIS 
Le Sahara occidental re­

présente un enjeu de choix 
pour l'impérialisme français. 
Outre les réserves de fer, 
uranium, pétrole et 
encore non exploitées, s'y 
trouvent d'immenses réser­
ves de phosphates : 10 % 
des 80 milliards de tonnes 
des réserves mondiales. Le 
gisement de Bou Craa, le 
plus important au monde, 
recèle à lui seul deux 
milliards de tonnes à forte 
teneur (70 à 8 0 %) exploi­
tables à ciel ouvert. E n 
plus de l'immense richesse 
qu'ils représentent. Us sont 
vitaux pour l'agriculture eu­
ropéenne. Cela explique les 
investissements énormes 
auxquels ont participé no­
tamment les banques de Pa­
ris et des Pa;. s-Bas et la 
banque Rotschild. 

S i l'impérialisme français 
pouvait mettre la main sur 
le Sahara occidental, il pour-

A / . . I l 
L'iKiltaiif 
liant lu 
tuent «Vi mblft. 

Les paras français a Zouerate, 
d'Afrique du Nord. 
rait espérer contrôler par le 
biais de la forte influence 
qu' i l conserve au Maroc 
(60 % de la métallurgie, 
50 % des cimenteries et 
4 0 % de la chimie) une 
partie non négligeable d u 
marché mondial du phos­
phate. De même, c'est pour 

c'est cela la «neutralité» de Giscard. L'armée française hors 

contrôler son approvision­
nement en fer que l'impé­
rialisme français a investi 
des capitaux énormes en 
Mauritanie. L a «Mi ferma», 
consortium à nombreux ca­
pitaux français (Rotschi ld, 
Usinor, etc.) , a été à l 'ori­
gine de la construction des 

Déclarations des français détenus par 
le Front Polisario 

L'Agence Algérie Presse 
Service a pu s'entretenir 
avec les huit prisonniers 
quelque part en territoire 
libéré du Sahara occiden­
tal. I ls ont reconnu que 
«leur travail concourait 
directement au renforce­
ment du dispositif militai­
re mauritanien de Zoue­
rate». Trois d'entre eux 
déclarent «qu'ils ont effec­
tué des travaux de répara­
tion et de montage sur 
de l'équipement militaire. 
Ils ont affirmé avoir réparé 

des véhicules et monté des 
plaques de support de mi­
trailleuses et de mortiers 
sur des camions militai-

Us ont lancé un appel 
«pour le rapatriement de 
tous les Européens travail­
lant en Mauritanie» et ont 
affirmé : « Le gouverne­
ment français ne s'est in­
quiété de notre sort que 
dans le mesure où notre 
situation justifiait le ren­
forcement de son interven­
tion militaire en Maurita­

nie». 
Toujours d'après l 'APS, 

l 'un d'entre eux, chef d'é­
quipe de la voie ferrée, 
capturé le 25 octobre der­
nier, prés de Zouerate, a 
déclaré : «J'ai été trompé 
en France par la direction 
de la SNCF . . . L e gouverne­
ment français est seul res­
ponsable de ce qui arrive. 
S i j'étais Sahraoui, je serai 
moi aussi guérillero, parce 
qu'en fin de compte, ils 
défendent leur patrie, leur 
vie et leur liberté». 

Le général Soisson aux troupes de la majorité: 

«Silence dans les rangs et je ne veux 
voir que deux têtes !» 

Le chef du Parti républi­
cain (giscardien) est inter­
venu pour mettre un peu 
d'ordre dans les rangs de la 
majorité. Quand on sait 
qu'à ce jour, i l y a quatre 
candidats de la majorité 
face à Mitterrand, dans la 
Nièvre, on comprend sa pré­
occupation. 

Ajoutons, (détail !) que 
le RPR gaulliste de Chirac 
entend présenter un candi­
dat contre Royer dans son 

fief de Tours. Cest Michel 

Debré qui s'attaquerait à 
l'ancien ministre de Pompi­
dou. E t , tautre détail I I 
qu'Edgar Faure est menacé 
d'exclusion du Parti radical 
(de droite) parce qu' i l serait 
trop gentil avec le R P R , 
tandis que Jean-Jacques Ser-

van-Schreiber, membre lui 
aussi du Parti radical, vient 
de déclarer qu' i l ne vou­
lait pas d'une majorité unie. 

Condamnation contre un responsable du PFN 

18 m o i s a v e c s u r s i s 
Un responsable du Parti 

des forces nouvelles, le 
PFN , a été condamné à 1S 
mois de prison avec sursis. 
Le dénommé Jean Fuseau 
était accusé d'avoir organisé 
une «opération punitive» 
contre un groupe de jeunes 
qu i devait se rendre à Pa­
ris pour une manifestation 
de soutien aux .comités de 

soldats, de blessures volon­
taires sur un étudiant lors de 
la grève de la faculté de 
droit de Rennes en 1976, 
d'avoir cassé la vitrine d'un 
café servant, selon lui, «de 
rendez-vous à des gauchis­
tes». 

Les dirigeants du P F N , 
c'est vraiment du beau mon­
de... 

si le R P R en faisait partie. 
L a proposition de Sois-

son est de ne présenter au 
premier tour des législatives 
que deux candidats de la 
majorité. Un gaulliste, du 
RPR et un de la «majori­
té présidentielle », c'est à di­
re du Parti républicain, des 
centristes et des radicaux. 
C'est ce qu' i l appelle «dé­
gager les deux principaux 
courants do la majorité». 

Le candidat giscardien-
centriste-radical aurait le 
soutien officiel et explicite 
de Giscard d'Estaing et de 
Barre. 

Pour le Parti républicain, 
c'est le moyen de regrouper 
un peu plus autour de lui 
(et sous ses ordres) les cen­
tristes, les radicaux et la 
clientèle de petites et mo­
yennes entreprises que re­
groupent ces partis. E t c'est 
aussi pour le PR, parti des 
monopoles, le moyen de 
s'opposer à l'autre parti qui 
représente lui aussi les mo­
nopolos, le parti de Chirac. 

6S2 km de voie ferrée re­
liant les gisements de Zoue­
rate au port de Mouadhibou 
contre lesquels le Front 
Polisario a lancé des atta­
ques. Certes, la Mauritanie 
fait des efforts pour se 
dégager de ce contrôle im­
périaliste et a notamment 
nationalisé, en 1974, l'ex­
ploitation du fer. Mais l ' im­
portance du fer mauritanien 
pour la sidérurgie française 
incite les monopoles à per­
sister dans leur volonté de 
contrôle. El le explique aussi 
la violence de 1 escalade à 
laquelle l'impérialisme fran­
çais s'est livré contre le peu­
ple sahraoui, s'ingérant sans 
vergogne dans le conflit qui 
l'oppose à la Mauritanie. 

SOUTIEN AUX 
PRISONNIERS 
POLITIQUES 
MAROCAINS 
70 étudiants marocains 

ont entrepris, à Saint-Etien­
ne, une grève de la faim 
par solidarité avec les pri­
sonniers politique détenus 
au Maroc et qui, eux-mêmes, 
font depuis un mois et demi 
la grève de la faim pour 
obtenir une amélioration 
de leurs conditions de dé­
tention (rappelons la mort 
récente de Saida Menebhi, 
l'une parmi ces prisonniers). 

I l y a environ 8 0 étu^ 
diants marocains inscrits à 
l'université stéphanoise. 

A nos lecteurs 
et diffuseurs 
Dans notre prochaine 

édition hebdomadaire 
(datée du vendredi 23 
décembre), paraissant sur 
8 pages, dans les 4 pages 
sur la préparation de la 
bataille politique de 
1978, deux pages se­
ront consacrées à Cler-
mont-Ferrand et à Paris 
13e. 

Pour pouvoir diffu­
ser plus largement ces 
éditons hebdomadaires, 
passez vos commandes à 
l'administration : Huma­
nité rouge BP 61 7 5 8 6 1 -
Paris Cedex 18. 
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la France des luttes 

• Michelin 
Contre le semi-continu ! 

Pour les 40h,samedi et dimanche 
chômés, sans perte de salaire 

TOUS ENSEMBLE 
ET EN MEME 

TEMPS ! 
S i ' . 1 , • • de la /jagH une) 

Hier, c'était le pétrole, aujourd'hui, ce serait les ou­
vriers japonais ? NON ! le véritable responsable, c'est le ca­
pitalisme ; Michelin et tous ses pareils avec leur sort insa­
tiable de profit et s'engraissa m toujours plus sur le travail 
de la classe ouvrière. 

L A R I P O S T E O U V R I E R E : DÉLÉGATIONS D E 
M A S S E , G R E V E S U R L E T A S , 

SÉQUESTRATION D E C A D R E S 

Sur cet horare en semi continu, Michelin, pour se­
mer la confusion, et la division faisait circulef les bruits les 
plus contradictoires : i l embaucherait 1 100 ouvriers supplô 
mentaires, telle équipe d'après-midi serait favorisée, telle 
autre de nuit serait compensée. 

Mais la semaine dernière, au cours d'une délégation 
de masse, on a eu le f in mot de l'affaire : sur une note de 
service, trouvée dans un bureau et destinée aux chefs d'a­
teliers, les choses sont claires : tout le monde est lésé, h s 
repos du samedi et du dimanche sont compromis pour tou­
tes les équipes ; pas de duute, c'est une attaque en règle 
contre la classe ouvrière de Michelin. 

|...| Pour se défendre contre les mauvais coups, il 
n'y a qu'une n lu t i on sûre et sérieuse ; la lutte unie et réso­
lue. 

Toute la semaine dernière, i l y a au des débrayages 
et des délégations de masse dans tous les ateliers, impulsés 
par la C F D T . A partir de jeudi, le mouvement devient plus 
massif. Jeudi , tout le service (environ 1 000 ouvriers! part 
en délégation, 

Re délégation vendredi, surtout dans les ateliers de 
production, le climat est a 1 action dans toute l'usine. Plu 
sieurs débrayages répétés. Ca discute partout dam les ate 
liers, les réfectoires, on circule d'un atelier à l'autre, on va 
aux nouvelles. 

Samedi matin, au service OCT, deux délégués patro­
naux et un chef de service sont séquestrés dans leur bureau 
t aquarium i . A u service T V idem. Dans la nurt de vendredi 
à samedi, le chef avait déjà été retenu jusque 3 h. du matin 
par les ouvriers qui lui demandaient des explications 

Samedi dans la journée, de fi l en axjuille, ça sa sait 
partout. Aussitôt, on se met en grève et on va voir à OCT. 
Tous les Ouvriers de l'usine défilent devant l'aquarium où se 
trouvent les chefs. A ces moments, il y a jusqu'A 3 000 ou­
vriers â OCT . Chacun exprime sa colère devant ces larbins 
du patron. 

Mais déjà, les manœuvres de démobilisation appa 
raissent. Michelin propose : sS i vous les libérez, on négocie 
lundi». Las syndicats sont débordés, de divergences appa­
raissent sur ce qu'i l faut faire. Certains milnants syndicaux 
combatifs interviennent pour dire : f Depuis 68, on n'a pas 
eu un tel mouvement chez Michelin. Pourquoi les libérer > 
Si on les libère, on n'aura que des promesses. Il n'y a qu'à 
les conserver jusqu'à l'équipe de nuit. I l n'y a qu'à les 
garder jusqu'à ce qu'ils négocient)!. Profitant de la confu­
sion, deux chefs s'enfuient un sautant par une fenêtro 
Finalement, les directions syndicales réussiront à faire 
libérer les chefs. 

T O U S E N S E M B L E ET E N MEME T E M P S ! 
M I C H E L I N DOIT CÉDER t 

Que Michelin ait accepté de négocier tout de suite, 
même si ce n'est pas son habitude, cela ne prouve en rien 
qu' i l an cédé Simplement, i l a vu que la température a 
monté partout et il a commencé à manctuvrer pour démobi­
liser. Michelin dort céder. Vu la combativité et la détermi 
nation des ouvriers, i l est tout à fait possible de le faire 
céder 

Pour cela, il faut un rapport de force. Tous ensem 
ble. et en même temps, les ouvriers de Michelin représen 
tent une force immense. 

On ne négocie pas <t froid. 
On négocie sur la base de la force du mouvement, 

grève, occupation et y compris séquestration des larbins du 
patron. I l ne taut pas làchor la proie pour l'ombre. S i Miche­
lin a accepté de négocier tout de suite, contrairement à son 
habitude, n'est ce pas parce qu'on a séqueslré massivement 
ses chiens de garde ? 

Non seulement Michelin doit céder sur le semi-conti 
nu. mais vu la volonté de lutte et la combativité des ou 
vriers, i l est possible de le faire céder sur le samedi et di­
manche chômés, 40 heures sans perte de salaire. 

Tous ensemble et en même temps, Michelin cédera I 

Le 18/12/77 - Cellule Jon-ph Staline du PCMLF 
Parti communiste marxiste léniniste de France. 

Nantes-SNCF 
Soutien total aux grévistes 

de laving-glace ! 
L e s t r a v a i l l e u r s de L a v i n g - G l a c e . c h a n t i e r 

S N C F de Nantes , e n majorité des f emmes ,sont en 
grève e l o c c u p e n t leurs l o c a u x d e p u i s m a i n t e n a n t 
p l u s de s i x sema ines . 

C o m p t e - t e n u de l eur pet i t n o m b r e ( u n e qua ­
r a n t a i n e ) , c o m p t e - t e n u d u r o u l e m e n t incessant sur 
ce c h a n t i e r où les c o n d i t i o n s île t r a va i l sont pa r t i ­
culièrement d u r e s ( c e q u i ne favor ise pas l 'établ iv 
sèment de l iens en t r e travailleurs», c o m p t e - t e n u 
en f i n des m u l t i p l e s press ions , y c o m p r i s v i o l en tes , 
q u ' i l s o n t sub ies , une lu t t e d ' u n e tel le durée té­
moigne d 'une r emarquab l e détermination : e l l e 
mérite u n g r a n d c o u p de c h a p e a u ! 

Reprenons*! ! l'histoire fort et qu i ne lésine pas sur 
depuis la création, U y a 

Ïuelques mur> à peine, 
une section syndicale 

C F D T , jusqu'à ces fêtes de 
fin d'année qu'ils vont pas­
ser en lutte, en réflexion 
et en action pour renfor­
cer encore leur muuvement, 

Gur vaincre et imposer 
luiulatiun des licencie­

ments. 
Cest avant l'été que fut 

constituée lu section C F D T , 
syndiquant en trois semai­
nes 40 travailleurs sur les 70 
employés par Uiving-Glacc 
dans le cadre S N C F s u 
Nantes, Sl-Naïaâre. Le Crot-
sic. Les travailleurs s'étaient 
bien rendu compte que la 
section C G T . regroupant 
uniquement U maîtrise. 
• était vendue au patron», 
c l ue K préoccupait abso­
lument pas de la défense 
de leurs intérêts. 

D'ailleurs, cette sectiun 
C G T non seulement ne par­
ticipe pas à la grève, mais 
s'y oppose : ses représen­
tants au Comité d'entreprise 
ont même voté le licencie­
ment de deux délégués 
C F D T demandés par le pa­
tron après le déclenchement 
du conflit. Cela a fait un 
tel bruit que la C G T s'est 
vue obligée de désavouer et 
même exclure ses deux re­
présentants au C E ; cela 
ne fera vas oublier pour 
autant que Labhé, responsa­
ble du syndicat C G T des 
Ports et Docks (auquel est 
rattachée la section Laving-
Glace) a trouvé normal le l i ­
cenciement Contra lequel a 
été déclenchée la grève. 

De plus, la C G T n'appor­
te strictement aucun sou­
tien à la grève : elle s'est 
contentée d'envoyer un 
commando de gros bras., 
pour intimider le piquet de 
grève et l'accuser d'empê­
cher ceux qui le voulaient 
de travailler ! 

L a directiun. de son côté, 
a embauché, dam le courant 
de la grève, un individu ha­
bituellement videur dans 
une boite de nuit : i l était là 
évidemment pour intimider 
les travailleur., particulière­
ment un délègue ( la ma­
nœuvre ayant échoué, fl est 
parti au bout de trois jours). 
Elle a embauché aussi des 
chômeurs puur faire le tra­
vail des grévistes et a eu le 
concours de la police pour 
les accompagner au travail 
et de la S N C F qui lui a 
prêté des locaux puur rem 
placer celui qui était occu­
pé par les grévistes et où 
est entreposé le matériel 

Le S O U T I E N 
On le voit. les grévistes 

mil affaire à un adversaire 

les moyens pour les mettre 
à genuux. 

Aussi la nécessité du sou­
tien et de la solidarité tut 
elle ressentie très vite ;itiisi 
fut organisé uu gala (avec 
participation de la troupe 
Jean Rigolet de Nantes et 
d'une chorale de Renne») 

- comité de soutien 
(avec les grévistes) - près 
de 1 0O0 affiches de popu 
larisation j 

tract réalisé et 
diffusé sur la plupart des 
boites par la sectiun et le 
comité de soutien ; 

affichet­
te d'appel à la manif ; col-
leètes diverses : à la sortie 
d'un match de foot (peu 
dant ce temps, un perma­
nent du l ' U L assistait au 
match, en sortant, i l re­
marqua qu' i l faisait bien 
froid '.) : sorties de cinéma, 
des grands magasins, etc. ; 
prise en charge des jouets 
pour |H enfants des grévis­
tes (pour Noël), organisa­
tion du réveillon du Premier 
de l'an ; 

déplacements et 

grève a laving glaces 

NETTOYAGE 
=ESCLAVAGE 

P r i n n d » » , t v t r t m a m a n t 
i n K m t i r t t a , d a y r a d a t l o » 
• <>• - l u . . . ma d « t r a v a i l ; 
L I C E N C I E M E N T d ' u n 
• r a i v a l l l a u r ; I » d i r e c t i o n • 
daiiMudé l a U o s n o M n i a n t 
«Sa B dâSégue» o f d t 

à l'issue duquel fut lancé un 
comité de soutien. Il regrou­
pe des militants de 1a C F D T 
et .IUS-.I de la C C T ainsi que 
d'organisations politiques. 

sur la base de l'adhésion 
individuelle |n'y figure per­
sonne du PC uu du PS). 

Dans un conflit de cette 
sorte, l'ùnportancc du sou-
lien saute aux yeux. E n voi­
ci le tableau : 

- part» de gauche (mu­
nicipalité, etc.) ! rien. 

- C G T : rien. 
U L - C F D T : un tract 

tiré au dernier moment 
(deux jours avant la mani­
festation du 14 décembre : 
plus d'un mois après le dé­
but de la grève) et souvent 
non distribue. 

Une affichette appelant à 
un «meeting» (et non une 
manif comme l'avait décidé 
les grévistes). 

- paysans : produits di­
vers : lait, oeufs, choux...; 
ils ont invité les grévistes 
à venir chercher des légu­
mes leurs champs et à 
les aider à i arrachage ; des 
pécheurs ont aussi porté du 
poisson. 

contacts pour élargir le soi-
lien. 

! \ M A M I DU 1-1 

Ce jour-là. un perma 
lient de l ' U L - C F D T , qui a 
vouait quelques heures au­

paravant ne rien connaître à 
l'affaire, se permit d'arra­
cher le micro à un délégué 
des grévistes en précisant : 
ëC'est l'UL gui comman­
de.» L u i et d'autres repré­
sentants de la «structure» 
syndicale rirent écheuer le 
hloqliage des trains souhaité 
par la majorité des grévistes 
et des manifestants : à force 
d'insister, sur les risques 
d'intervention des flics, et 
de faire (rainer les choses en 
longueur, ce qui était possi­
ble au début avec près de 
I 000 manifestants, ne 
l'était plus après trois quarts 
d'heure de palabres ! 

Maintenant, des respon­
sables de l ' U L font courir 
des bruits et des calomnie* 
sur des gens dans le comité 
de soutien qui «manipulent 
les travailleurs», les ««ruse­
ront tomber quand U y aura 
la répression», etc. Voilà 
qui ne facilité par l'élargis-
semcul nécessaire d u sou­
tien, car ces bruits là ne 
courent pas qu'en direction 
des t i r a i l l e u r s de Laving-
Glace 

Q U E P E N S E R D E T O U T 
C E L A ? 

Dans cette affaire. l 'UL -
C F D T semble bien plus pré^ 
occupée -de diriger, de 
commander, de contrôler* 
que des intérêts et des 
revendications des travail­
leurs. Sun m, elles'attacherait 
plutôt à tout faire pour 
élargir le soutien, encoura­
ger les grévistes (au lieu de 
leur parler sans arrêt de la 
répression, des flics, des 
"manipulateurs...). Le Co­
mité de soutien a fait avec 
les grévistes l'essentiel ( e l de 
loin) du travail de populari 
sation, collecte, etc. 

Taper sur le Comité de 
soutien, n'est-ce donc pas 
affaiblir la lutte ? Prétendre 
qu' i l est contre le syndicat, 
n'est-ce donc pas chercher à 
couper les grévistes de ceux 
qui les soutiennent ? 

I l vaut mieux renforcer 
tout ce qui unit les travail­
leurs dans ht lutte et élargir 
le soutien jusqu'à une vic­
toire qui serait un grand 
encouragement pour tous, 
une victoire pour tous les 
travailleurs ! 

Rennes 
Lutte chez les travailleurs 

sociaux en formation 
Les quatre unités de for­

mation (animateurs, éduca 
teurs assistants sociaux, con­
seillères ménagères) de l'Ins­
titut de formation aux car­
rières sociales de Rennes 
sont en grève et occupent 
les locaux pour : 

- un statut de travailleur 
en formation (SM1G mini­
mum, convention de stage, 
droit de congé maladie, 
etc.). Ce mouvement s'ins­
crit dans un mouvement na­
tional. Les grévistes deman 
dent depuis une semaine la 
convocation immédiate d 'u 
ne/éumon du Conseil d'ad­

ministration pou: discutai 
(en vue d'aboutir) deux 
revendications : droit syndi 
cal, convention de stage 
unique régional. 

L a direction refuse : les 
grévistes ont donc occupé 
le C R E A I (Centre de l'en­
fance et de l'adolescence 
inadaptées) le 13 décem 
bre, pour faire pression sur 
son directeur, qui est prési 
dent du Conseil d'adminis­
tration. 

L a direction a répondu 
par menaces, chantage... et 
les flics... 

Affaire à suivre. 
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